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PROJET DE CHARTE D’ENGAGEMENT DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT 

DU PAYS DOLOIS 

 

En application des dispositions de l’article L.5211-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), un Conseil de développement est mis en place obligatoirement dans les établissements 

publics à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants.  

En dessous de ce seuil, un Conseil de développement peut être mis en place par délibération de 

l’EPCI. 

Des EPCI contigus peuvent décider de créer un Conseil de développement commun, compétent pour 

l’ensemble de leurs périmètres. 

C’est le choix qui est fait par la Communauté d’agglomération du Grand Dole, les Communautés de 

communes Jura Nord, de la Plaine Jurassienne et du Val d’Amour. 

Le Conseil de développement est une instance participative, innovante, permettant le dialogue et la 

concertation sur les enjeux d’aménagement et de développement durable. 

Il est saisi sur :  

 Les projets de territoire élaborés par les EPCI, 

 Les documents de prospective et de planification,  

 La conception et l’évaluation des politiques locales de promotion du développement durable,  

 Toute autre question relative au périmètre des intercommunalités concernées. 

Le Conseil de développement peut s’autosaisir sur des thématiques dont il a envie d’élargir 

l’expertise, et ainsi proposer des avis et recommandations.  

Le Conseil de développement s’engage à :  

 Etre un lieu d’échanges et de concertation, 

 Centrer la réflexion sur l’intérêt général dans un souci de solidarité,  

 Favoriser la mutualisation des idées et l’émergence d’initiatives novatrices, 

 Veiller au respect de l’éthique du débat, des différences, de la qualité de la relation aux autres 

et de la convivialité. 

 
Le membre s’engage à : 

 Participer avec assiduité aux réunions du Conseil de développement et aux éventuels groupes 

de travail qui en émaneraient,  

 Respecter l’expression de chacun lors des débats, ce qui n’exclut pas les propos opposés ou 

contradictoires, 

 Ne s’exprimer au nom du Conseil de Développement que sur mandat explicite de ce dernier, 

 Respecter le règlement intérieur du Conseil de développement,  

 
Le membre du Conseil de développement déclare :  

 Jouir de ses droits civiques, 

 Être domicilié sur le territoire du Pays Dolois ou y exercer une activité, 

 Ne pas être élu dans un Conseil communautaire 

 

Je soussigné(e) m’engage à participer au Conseil de développement et à respecter la charte  

ci-dessus :  

 

Date et signature (Indiquer la mention « lu et approuvé ») 
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